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I. INTRODUCTION

A. Contexte

1. La reflexion sur les relations entre population et developpement a des le debut porte"
sur la probiematique population-ressources et les economistes classiques comme Malthus
s'inquie'taient deja de la croissance d&nographique rapide face a des ressources limitees.
Avec Emergence des mouvements ecologistes, la proble*matique s'est elargie, au debut des
annees 1970, aux rapports entre population, environnement et developpement pour en arriver
aujourd'hui a la question du developpement durablel/. On observe a present, au niveau
international, un consensus sur le concept de developpement durable tel qu'il'est defini dans
le rapport Brundtland: "le deVeloppement qui rencontre les besoins du present sans
compromettre ceux des generations futures" et une adhesion unanime sur la necessite de

concretiser le principe d'integration de la population et de l'environnment dans les politiques
globales de developpement pour realiser un developpement durable!/.

2. La prise de conscience des problemes d'environnement et de ses relations avec la
dynamique demographique fut cependant lente. La Conference de Stockholm sur
l'environnement humain (Stockholm, 1972) a permis, pour la premiere fois au niveau
international, de debattre des problemes d'environnement et de proposer les premiers
elements de politiques. A l'echelon regional, la premiere Conference ministerielle africaine
sur l'environnement (Caire, 1985) a adopte le Programme du Caire qui prone la cooperation
en matiere d'environnement3/. Un an plus tot, la deuxieme Conference africaine sur la
population (Arusha, 1984) adoptait le Programme d'action de Kilimanjaro qui "notait avec
inquietude... la degradation de la situation alimentaire et l'effet devastates des
catastrophes... povoquees par l'homme"4/. Le Forum international sur la population au
XXIeme siecle (Amsterdam, 1989) a quant a lui adopte la "Declaration d'Amsterdam sur une

1/ E. Thiltges et D. Tabutin (1992): Population et environnement, Une svnth^ fa* ,
des doctrines et politiques dans les pays du Sud. Cahiers du CIPED, No 15

2/ Commission mondiale sur l'environnement et le developpement, Notre avenir a tnns,
(Connu aussi sous le nom de Rapport Brundtland), Montreal, les Editions du Fleuve, 1988

2/ PNUE, (1985): Conference africaine sur 1'environnement, rapport du Directeur executif
le Caire, 1985. '

4/ CEA, (1984): Programme d'Acton de Kilimanjaro concemant la pppulatinn africaine et U
developpement autonome, deuxieme Conference africaine sur la population, Arusha
Republique unie de Tanzanie, 9-13 Janvier 1984.
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vie meilleure pour les generations futures" qui reconnait "que la population, les ressources et

l'environnement sont inextricablement Hes"S/-

3. La Conference des Nations Unies sur l'environnement et le developpement ou

Sommet de la Terre (Rio, 1992) s'est situee "dans une perspective plus globale et integree de

la protection de Penvironnement qui ne peut etre envisaged qu'en rapport avec le

developpement"^/. La Declaration de Rio sur l'environnement et le developpement et le

programme Action 21 adopte* par le Sommet, reconnaissent ainsi que "les tendances et

facteurs demographiques et le developpement durable sont en rapport synergique"7/.

Action 21 consacre d'ailleurs tout un chaphre aux questions de "dynamique de"mographique

et durability" en y enoncant des recommandations dans les trois domaines d'activite suivants:

"i) Developpement et diffusion des connaissances concernant les tendances et

facteurs demographiques et le developpement durable;

ii) formulation de politiques nationales integrees en matiere d'environnement et de

developpement, en tenant compte des tendances et des facteurs

demographiques;

iii) mise en oeuvre de programmes integres relatifs a l'environnement et au

developpement au niveau local, en tenant compte des tendances et des facteurs

demographiques."

4. La Conference internationale sur la population et le developpement (Caire 1994),

prenant le relais d'Action 21 dans 1'examen des relations reciproques qui existent entre

population, environnement et developpement, reconnait que "les facteurs demographiques,

conjugues a la pauvrete et a Pabsence de ressources dans certaines regions, a la

consommation excessive et aux modes de prodution ineconomiques dans d'autres regions,

entrainent ou exacerbent les problemes de deterioration de l'environnement et d'epuisement

des ressources, compromettant ainsi le developpment durable"8/.

5/ UNFPA, New York(1990): Report of the International Forum on Population in the

Twenty-first Century. Amsterdam, the Netherlands, 6-9 Novembre 1989

6/ E. Thiltges et D. Tabutin, 1992, op. cit.

7/ Nations Unies, (1992): Rapport de la Conference des Nations Unies sur Penvironnement

et le developpement. Rio de Janeiro, 3-14 juin 1992

£/ United Nations, (1995): Population and development. Volume 1. Programme of Action

adopted at the International Conference on Population and Development. Cairo, 5-13

September 1994.
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5. A l'echelon regional, la troisieme Conference africaine sur la population (Dakar
1992), consultation regionale preparatoire a la Conference du Caire, a aussi ddfcattu des
problemes d'environnement et de developpement sur le continents/. La Declaration de
Dakar/Ngor sur la population, la famille et le developpement durable (DDN) adopte par les
Mimstres, recommande ainsi aux gouvernements de "prendre des mesures pour s'attaquer
aux causes fondamentales de la deterioration de l'environnement telles que la pauvrete en
mettant l'accent sur le recours a des technologies ecologiquement rationnelles et
appropriees..."K)/.

6. En resume, le contexte actuel traduit bien une prise de conscience croissante de
1 interdependance entre population, environnement et developpement, mais aussi pauvrete
modes de production et de consommation et tant d'autres facteurs qui "sont des questions'si
etroitement imbnque^s qu'aucune d'entre dies ne peut &re examinee isolemenfU/.

B- Enjeux de la mise en oeuyre de la Declaration rte Dakar/Npor

7. Les strategies de recherche d'un developpement durable devant etre axees sur la
population et le bien-etre de celle-ci, c'est-a-dire sur les individus et en particulier sur les
families ^ la fois en tant qu'agents et beneTiciaires du processus de development, il est
difficile d apprehender et d'analyser l'interdependance entre population, environnement et
developpement sans la resituer dans le contexte des families et de leur 6volutionl2/ Les

d^^T^T7S'^foT1 la D6daration de Dakar/Ngor "leconntat la realite
du role central de la famille dans le processus du developpement socio-6conomique"13/.

8. Les 38 recommandations de la DDN qui s'adressent specifiquement aux
Gouvernements africains concernent les 11 domaines suivants: population croissance
economique soutenue et developpement durable; famille; fecondite et planification familiale-

9/ CEA, (1994): Troisieme Conference afrinaine sur la population. Volume 1. R
Conference et des activites connexes, Dakar, Senegal, 7-12 decembre 1992 '

10/ CEA, (1993): Declaration de Dakar/Npor sur la population, la familip. et le
deVeloppement durable.

W United Nations, 1995, op. cit.

W S. Kiggundu, (1994): Strategies pour un dgv
Conference africaine sur la population, Volume 3,
Conference.

13/ CEA, Division de la population (1992): Orientation. dft travail pour la
Conference africaine sur la population
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mortality, morbidity et sida; urbanisation, migration et am6nagement du territoire; refugiSs et
personnes d^placees; femme et developpement; enfants; jeunes; collecte et analyse des
donnees, diffusion de reformation, formation et recherche; information, education et

communication.

9. L'application de ces recommandations vise avant tout au ralentissement de la
croissance demographique et a la valorisation des ressources humaines des Etats membres,

deux aspects essentiels de toute strategic de recherche d'un developpement durable.

10. L'objectif de ralentissement de la croissance demographique cherche a empecher la
dispersion des fruits de la croissance et done a rendre le developpement durable. En effet
pour que le developpement soit durable, le taux de croissance demographique ne devrait pas
exceder celui de la croissance du PIB. Autrement, une croissance rapide de la population

conduit a l'affectation d'une part importante des capitaux aux investissements dans des
secteurs non productifs, a la concentration des efforts de developpement sur la reduction du
de"sequilibre entre la population et les disponiblites alimentaires, a la lutte contre la

degradation de l'environnement.

11. Les objectifs en matiere de ralentissement de la croissance demographique poursuivis
par la DDN consistent a ramener le taux d'accroissement naturei de la population du

continent de son niveau actuel de 3 p. 100 a 2,5 p. 100 d'ici l'an 2000 et a 2 p. 100 d'ici
l'an 2010. Pour atteindre ces objectifs regionaux, les Etats membres sont invites a formuler
et appliquer des politiques et programmes de population fixant des objectifs nationaux
quantifies en matiere de ralentissement de la croissance demographique et integre*s dans des

strategies et programmes de developpement.

12. La valorisation des ressources humaines, deuxieme element d'une strategic de

recherche d'un developpement durable, permet a la population de prendre part au processsus

de developpement. Hie devrait aussi resulter de la mise en oeuvre de la DDN qui, a cet
effet, recommande aux Gouvernements quatre principaux domaines prioritaires

d'intervention, en realite incontoumables pour les Etats membres, a savoir: la sante,
1'education, l'emploi et l'amenagement du terrritoire.

C. Ohjet du document

13. Compte tenu du theme de la presente Conference, le document essaiera de rendre
compte des efforts deployes par les Etats membres dans le cadre de l'application des
recommandations d'Action 21 relatives a la "dynamique demographique et durability" et de
celles de la DDN en matiere de "population, croissance econmique soutenue et

developpement durable". II s'agira notamment de voir dans quelle mesure les
recommandations specifiques de la DDN et d'Action 21 sur la necessite de prendre en
consideration les interactions entre population, environnement et developpement durable et de
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les integrer dans les strategies et programmes de developpement sont appliquees par les Etats
membres. r

14. Pour ce faire, le document rappelle d'abord quelques unes de ces interactions a la
section II II analyse ensuite a la section III le contenu des plans de developpement national
et des politiques et programmes de population de quelques Etats membres afm de determiner
^xt gF! comPatlbiht^ avec les objectifs de developppement durable Nonces dans la
DDN et dans Action 21. La section IV examine les difficult* eventuelles et les perspectives
en matiere de mise en oeuvre de la DDN et les conclusions sont tirees a la section V qui
contient aussi quelques recommandations adressees aux Etats membres et a la communaute
Internationale en vue de 1'acceieration de la mise en oeuvre de la DDN.

II. POPULATION, ENVIRONNEMENT ET DEVELOPPEMENT

15. Les interactions entre population, environnement et developpement sont si
nombreuses et si diversifies qu'il est difficile d'en demeler l'echeveau Toutefois les
nombreuses etudes qui ont cherche a identifier les causes des problemes socio-economiques
auxquels les Etats membres sont actuellement confrontes ont invariablement abouti a la
conclusion selon laquelle la croissance rapide des populations africaines. combinee au faible

,, aurait eu un impact plutot negatif sur le developpement

16. Les conclusions sont par contre moins tranchees lorsque les questions
d environnement sont prises en consideration dans la probtematique population-
d6veloppement On retrouve en effet deux positions classiques, l'une attribuant la
degradation de 1 environnement mondial a la croissance demographique rapide des
populations humaines, et notamment de celles du tiers monde; l'autre faisant porter toute la

™STS^?^ intduStdalis6s' avec leur mod^Ie ^ croissance economique bas^ sur
un style de vie et de production source de pollution diverses et sur une consommation
excessive de ressources (renouvelables et non renouveiables)!!/.

JL ia nrt?"'*1^ SOit' Ur) bref fappel deS cons^ue"ces les plus couramment evoquees
dans la problematique population-environnement^deveioppement est present ci-dessous U
distinction fane entre population et developpement d'une part, et population et ^

14/ CEA, Division de la population, (1993):

on, communication present^^^^^M, cation present aTs^alr^ia
non et le developpement organise par 1'OUA a lintention des Ambassadeurs africains

residant en Ethiopie, Addis-Abeba, 29 septembre 1993.

15/ E. Thiltges et D. Tabutin, 1992, op. cit.
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d'autre part re*leve plus d'un souci de simplification que de la re*alite" dans laquelle

population, environnement et deVeloppement sont totalement interpe*ne"tre"s.

A. Population et de'veloppement

18. La croissance rapide des populations africaines continue d'engendrer d'importants

besoins dans dffe"rents secteurs, besoins que les gouvernements satisfont de plus en plus

difficilement malgre1 les mesures prises pour acce"lerer la croissance gconomique.

L'agriculture, l'e'ducation, I'emploi et la sante" ftgurent en tete des secteurs les plus

directement menace's par la croissance demographique. En effet, les possibles de realisation

des niveaux d'investissements de'mographiques neccessaires a la satisfaction des besoins

engendr£s dans ces secteurs sont se*rieusement limit^es a cause des mauvaises conditions

dconomiques du moment et du faible potentiel budg6taire des Etats membres.

19. Dans le secteur de ragriculture par exemple, la production alimentaire par tfite n'a

cesse" de baisser en Afrique sub-saharienne du fait d'une croissance demographique plus

rapide que celle de la production vivrierejL£/ . C'est ainsi qu'au cours des anne^s 70,

alors que la population continuait a s'accroitre a un taux de 2.7 p. 100, la production vivriere

n'augmentait plus que de 1.3 p. 100 l'an. La crise alimentaire fut d'ailleurs fortement

ressentie dans les anne*es 1980 avec une baisse de la production vivriere alors que le taux de

croissance de la population atteignait 2.8 p. 100 , les regions les plus frappees ayant e"te"

1'Afrique australe et le Sahel (Nations Unies, 1985). L'insuffisance des disponibilite's

alimentaires a non seulement contribue* a la baisse de la productivity dans toutes les activity's

tSconomiques, mais elle a ausui conduit a la malnutrition et a l'augmentation de la morbidity

et de la mortality, les groupes les plus touches ayant e"te" les meres et les enfantsH/.

20. Dans le secteur de Veducation, malgre" les grands progres realises en matiere de

scolarisation (surtout dans le cycle primaire), les resultats obtenus n'ont pas iti a la hauteur

des espoirs places dans le systeme e^iucatif. L'objectif de la scolarisation a 100 p. 100 n'a

par exemple €ti atteint nulle part en Afrique, la croissance rapide de la population et en

particulier celle de la population d'age scolaire ayant grandement contribue" a cet

echecI8/. D'ailleurs, a defaut d'un accroissement significatif de la capacity d'accueil de

16/ D'autres facteurs non moins importants, tels que les politiques inappropriees mises en

oeuvre par les Gouvernements en matiere de techniques agricoles, de moyens de transports,

de controle des prix et de taxations ont 6galement contribue' a la crise alimentaire.

17/ CEA, Division de la population, 1993, op. cit.

Jj£/ L'absence d'ad6quation entre la production du systeme 6ducatif et des besoins de

l'economie des pays africains ont, bien entendu, accentuer les effets n6gatifs de la croissance

rapide de la population.
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eur systeme fiducatif, la piupart des pays africains ont du recourii a des palliatifs tels que
1 augmentation du rapport 61eves\maitre ou l'instauration du systeme de double flux pour
pouvoir scolanser des effectifs de plus en plus importants.

21. Des solutions de cette nature ont cependant contribue" a la baisse de la quality de
1 enseignementet a ['augmentation du taux d'abandon scolaire. Pourtant, lc nombre de plus
en plus &6vt d adolescents qui quittent le systeme educatif, sans aucune qualification
professionnelle, et Tentree massive des jeunes diplomas sur le march* du travail, sans aucune
perspective d insertion dans la vie active, represented un danger pour la stability sociale des
iuats memnres_membres.

22. Dans lea -^T SeCteUr de ' empl0U !a croissance ^ide de la population a inevitablement
conduit ft 1 augmentation de la population d'age actif, de !a population * charge, du sous-
emploi, du chomage et a la baisse de la productivity des iravailleurs. Le probleme de
1 emplo, figure ainsi au premier rang des problemes souleves par la croissance des
populations d autant plus que la capacity des economies africaines a generer des emolois
nouveaux pour r&orber toute la demande additionnelle resultant de 1'accroissement de la
population d'age actif reste tres limitee. En effet, d'une part les possibilites de creation
d employ salanfe sont rares et, d'autre part, bien que le secteur agricole soit a forte intensite
de manoeuvre et reste predominant dans les Etats membres, ce se^eur est deja caraS
par le sous-emploi et n&essite des investissements importants pour la cr&tion d'emplois

23 Dans le secteur de la santi, on a assiste a une deterioration de la quality des services
rendus et des infrastructures existantes, les pays africains n'ayant pas eu les moyen T
E'7eS0ins ™ts df Population U f

, py s nayant pas eu les moyen T
E'7.eS0ins ™ts df Populations. Un facteur aggravant du probleme de santd
pubhque en Afnque est d ailleurs la concentration des infrastructures sanitaires et du
personnel medical et para-medical dans les zones urbaines, au detriment des zones rurales ou
vit pourtant la majority des populations.

B. Population et

24. Trois facteurs sont souvent cites comme ftant a 1'origine de la degradation de
1 environnement en Afnque: la croissance demographique rapide, la pauvrete" et le faible
mveau technolog.que. Le Rapport Brundland souligne a cet effe, que "c'est en Afrque sub-
sahanenne que les relations entre agression de renvironnement et fiullitc du d^veloprment
apparaissent le plus brutalement"19/. "uppcmeni

12/ Commission mondiale sur l'environnement et le ddveloppement, 1988, op. cit.
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25. En matitre d'urbanisation par exemple, l'impact de la croissance demographique, s'est
fait sentir de facon brutale car elle a conduit a des migrations internes qui se sort tres vite
ampUfifcs alSess^ntiellement vers les villes, et meme souvent vers la cap.tale pnvant les
Sns mraTes d'une grande partie de leur population active. Cette migraUon urbame
conXeTce aussi de f'echec des politiques de developpement rural et d'amenagement du
teS"%TpluS souvent fai£de facon incontr61ee conduisant a des Uux de croissance
des populations urbaines nettement plus elev& que ceux de la population totale.

26 En matiere d •habitat, l'absence d'integration de la croissance demographique dans la
pLificationdu developpement serait la cause principale de la faiblesse des pohtiques dans ce
domS Elle s'est Jduite par I'accumulation des problemes d'environnement pour une
g~PJe des wulations'urbaines (phdnomene de ,a;bidonvillisation"). manque
croissant de logements sociaux, speculation fonciere, d.fficultes croissantesd
appro^sionnement en eau potable, energie electrique insuffisamment dismbute r6seau
d^fiouts engorg6, ramassage et stockage souvent art.sanal des ordures, sous-equipement
socTsalLL des quartiers pdriPh6riques, deterioration de Thygiene pubhque, manque de
transports et d'ecoles"20/.

27. La croissance rapide des populations a aussi largement contribu* a la degradationde-s
resources naturelles (foret, terre et eau), particulerement en Afnque sub-sahanenne Elle a
re^engendrl d'importa^ts besoins en bois de chauffe et en terres pour Fagnculture et
Tour 1'elevage Le dftoisement et le defrichement intensifs pour satisfaire ces besoms, la
surexploitation des terres cultivates, l'utilisation croissante de terres marginales, le
sSEge! sont ainsi devenus des pratiques courantes, particu.ierement mises en cause dans
la degradation des sols et la disparition du couvert vegetal.

28 En effet, la deforestation liee au deboisement et a la surexploitation des ligneux pour
assurer 1'approvisionnement en bois de chauffe, favorise le ruissellement et 1 erosion la
Ssse du niveau des nappes phreatiques et la baisse de la pluviometne dans les zones
SSJ Le defrichement pour les besoins de 1'agriculture conduit 4 la conversion k

de terres adapted a 1'elevage transhumant ou de terres de forets a producUvite

2Q/ E. Thiltges et D. Tabutin, 1992, op. cit.

21/ Selon la FAO, la deforestation aurait ainsi progresse en Afrique, entre 1976 et 1990, de
S p 100 environ, le rythme annuel de deforestation s'ftant acc61ere durant la deux.eme
moiti6 de la decennie 80 .
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agricole faible et a capacite limitee de regeneration naturelle22/. L'impact de cette
mutation est amplifie par le fait que les techniques culturales utilisees n'incorporent que
faiblement le souci de maintenir, a deTaut de l'am&iorer, la quality de sols repute's tant pour
leur faible fertilite que pour leur relative instability structurale22/.

29. Bien qu'il soit largement admis que 1'accroissement rapide des populations accentue
la pression sur les ressources naturelles, il faudrait cependant nuancer la these qui considere
la pression demographique comme la cause directe des probiemes d'environnement. Le
recent rapport de la Commission Sud reconnait par exemple que "la pression demographique
n'est qu'un des facteurs portant atteinte a I'environnement, les autres e"tant les regimes
fonciers, le type de deVeloppement agricole, la pression economique du Nord, 1'imperatif
d'lndustrialisation et de croissance, les habitudes de comsommation, 1'exode des poouiat'ons
rurales"24/. r

MISE EN OEUVRE DE LA DDN DANS LE CADRE DES PLANS DE
DEVELOPPEMENT ET DES POLITIQUES NATIONALES DE POPULATION

A. IlLtegratiojijieiJaterr^

enyirojinement et developpement

30. La DDN, reconnaissant que "les questions de population font partie integrate du
processus de developpement socio-economique", recommande aux Gouvernements africains
d'accorder une attention particuliere aux interactions entre les politiques de population et les
differentes strategies sectorielUes, notamment celles relatives a la creation d'emplois a
l'ajustement structurel, a la lutte contre la pauvrete", a la protection de la famille, au'
renforcement du pouvoir des femmes, a la sauvegarde de i'environnement et a la lutte contre
la pand^mie du SIDA.

22/ Selon la Banque mondiale, le defrichement annuel au Sahel serait ainsi de 388 000
hectares de forets (1981-85), justitifrf pa la necessity de r^pondre aux besoins de i'agriculture
et aux besoms en bois et en charbon (Banque mondoiale (1985): UjMforesJation dans les
zones sah61icmies_gLiQydaiienji£iJsi!Aflique de rQuest".

23/ CERPOD, (1992): De^^d^tiojLdeJ^mdronnemem^
enyironnement, dans CEA, Troisieme Conference africaine sur la population, Documents de
la Conference, Volume 3, Premiere partie.

24/ Rapport de la Commission Sud (1990): DeTis au Sud. Paris, Ecomomica, 1990.
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31 Le contenu des rapports nationaux soumis a la Conference internationale sur la
population et le development (Caire, 1994), montre que les pays afncains prennent de plus
Sus conscience de iTterdependance entre la population, !'™™t e e
develooDement25/. Les Etats membres ayant soum1S un rapport a la Conference (50 au
S admeltent ainsi que la croissance rapide de leurs populations a non seulement exerce de
fortes pressions sur les differents secteurs (sante, education, habitat, transport, agriculture,
2T) mS qu'elle a aussi largement contribue a la degradation des ressources naturelles
fforet terre eau) Le tableau 1 ci-dessous donne une indication sur la nature des
SntSelLns qui ont ete les plus frequemment mention^ dans les rapports nationaux.

32. On note que les Etats membres ont souvent fait reference dans leur rapport aux

interrelations entre la croissance de la population et:

i) Le developpement economique en general (88 p. 100 des Etats);

ii) les services sociaux (72 p. 100);

hi) les ressources naturelles, I'environnement et l'utilisation des sols (62 p. 100)

et,

iv) l'emploi (46 p. 100 des Etats).

25/ UNFPA (1994)- Ngt^"al P>-™ppr.yive.s on Population and Development, Synthesis of
T r prepargdjorjhf International Conferejic^mPorailatigjLand

. 1994.
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Tableau 1. Pourcentaees de pays avant indique des interrelations entre population et

developpement (50 pavs africains)

Interrelations entre: Pourcentages

Croissance de la population et:

-Developpement socio-economique 88

-Agriculture, production alimentaire 28

-Services sociaux 72

-Infrastructure 6

-Emploi 46

-Ressources naturelles, environnement, 62

utilisation des sols

Repartition de la popultation et:

-De"siquilibres regionaux 30

-Ressources naturelles 18

-Problemes lies a Turbanisation 32

-Cohesion sociale 8

Struture par age de la population et:

-Capacite*s produtives 12

-De"Iinquance; criminality (Jeunes) 14

-Chdmage (Jeunes) 22

-Bien~e"tre social (Personnes agees) 6

Stabilisation macro-economique/

Programmes d'ajustement structurel et:

-Sante et Men-Sire de la population 14

Source: UNFPA, 1994, op. cit.

33. Parmi les 24 pays qui ont indique' des interrelations entre la popumlation et

Penvironnement, 88 p. 100 ont mis en cause le processus de production dans la degradation
de l'environnement, 76 p. 100 ont mentionne la migration urbaine et la densite de la
population, 52 p. 100 ont fait reference a la croissance de la population, 24 p. 100 au

developpement economique en general et 16 p. 100 aux guerres, notamment aux guerres
civiles,

34. La reconnaissance des interrelations entre population, environnement et
developpement devrait cependant &re concretisee en termes d'integration des politiques et
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programmes de population dans la planifkation du developpement socio-economique si les

Gouvernements des Etats membres veulent realiser l'objectif de developpement durable

enonce aussi bien dans leurs diffe"rents plans de developpement national que dans la DDN et

Action 21. Les activity en matiere de population et developpement actuellement menees ou

pre*vues dans la plupart des Etats membres traduisent cependant une volonte* duplication de
cette importante recommandation, comme en temoignent les exemples suivants de pays situ^s

a differentes Stapes du processus de formulation et d'adoption de leur politique de

population^/.

B. Exemples de pays ayant adopts leur Declaration

de politique de population

35. Au Kenya la volonte d'assurer un developpement durable a tous les niveaux

(economique, social, environnemental) est clairement exprimee dans le Septieme Plan de

developpement national (1994-96). Le Gouvernement entend s'attaquer aux effets sociaux

adverses de Tajustement structurel, notamment en augmentant son assistance aux couches"les

plus pauvres de la population et aux handicapes. Dans une publication officielle de 1994 sur

la dimension sociale de l'ajustement, le Gouvernement affirme sa determination de relever les

defis de l'integration sociale et promet de prendre des mesures pour instaurer rharmonie

entre les ethnies et augmenter les opportunites d'emplois pour les femmes et les jeunes.

36. Le 7eme Plan a aussi jet£ les bases pour la formulation de politiques visant a proteger

la famille: reconnaissance de la necessite de renforcer les approches traditionnelles et de les

completer avec des structures d'accueil et de conseils comme les cases de sante

communautaire, les centres de soins de sante primaires, les cooperatives de parents;

reconnaissance aussi de la necessite de proteger les veuves, divorcees et orphelins).

37. En Sierra Leone, on a observe au cours des dernieres annees une augmentation du

nombre des travaux sur les interactions entre la politique de population et les strategies

sectorielles. Les effets de la croissance de ia population et 1'impact du processus de

developpement sur les differents segments de la population ont ainsi e*te* de plus en plus pris

en compte dans la formulation des strategies sectorielles. II en est de meme des plans

d'action en matiere d'environnement qui posent le probleme de la croissance rapide de la

population et de la migration et reconnaissent leurs effets negatifs sur le couvert vegetal

(deforestation) et sur 1'environnemerit urbain.

W Ces exemples sont pour l'essentiel tires des documents de travail prepares et presentes

par les trois equipes regionales d'appui technique du FNUAP (basees a Addis Abeba, Dakar

et Harare) et par le CERPOD a l'atelier d'experts et d'ONG sur la mise en oeuvre de la

Declaration de Dakar/Ngor et du Programme d'action de la CIPD, organise par le Secretariat

conjont CEA/OUA/BAD a Abidjan, Cote d'ivoire, du 6 au 9 juin 1995.
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38. La strategic de 1'ajustement sectoriel est d'ailleurs en train d'etre reformulee pour
temr compte de la dimension sociale de 1'ajustement. Le "Programme d'action sociale et de
lutte contre la pauvrete" qui est en cours d'execution, cible ainsi les groupes vulnerables en
particuher les femmes pauvres des zones rurales et les enfants. Le Gouvernement a par'
ailleurs cr<& une "Association nationale pour la mobilisation sociale", une Direction de la
Jeunesse pour s'occuper des problemes des adolescents et un "Comitf national de
rehabilitation" en charge des problemes des personnes deplacees et des reTugi&i victimes de
la guerre civile qui sevit dans le pays. Enfin, le Ministere du Travail qui vient de publier
un document relatif a la politique de l'emploi est en train de preparer un plan d'action pour
sa mise en oeuvre. ^

39. La reference aux recommandations de la DDN constitue aussi un des fondements de
on*? T6 nat,lonale de Population de la Guinee dont la Declaration a ete adopter en mai
1994. Pour relancer le programme national de population et aider a la mise en oeuvre de la
politique de population, un certain nombre d'actions sont ainsi prevues dans le pays
notammment l'aaboration d'un modele de sensibilisation sur 1'impact de la croissance de la
population sur le developpement et le demmarrage, a la fin de 1995, d'un important projet
Population-Lutte contre les MST/SIDA".

,Qof f/ lf Malawi °nt ad0pt^ leur document ^ politique nationale de population
en 1994. Le fait que la politique de population du Lesotho soit partie integrante du Plan
qumquennal de developpement (1991-96) et que celle du Malawi soit formulee dans le cadre
de la Declarat.on sur les Politiques de developpement: 1987-96 (equivalent du plan national de
wfZTfnt)'^T8"6 de >'imP°rtance que ces deux pays accordent a ces politiques dans
le cadre de leur developpement economique et social.

41 Les strategies de ces politiques sont basees sur la realisation des principaux objectifs
suivants de la DDN: ralentissement de la croissance d^mographique, reduction de la
f&ond.te, de la mortal.te maternelle et infantile, amelioration de l'acces au planning familial
et de la quahte des services, amelioration du statut de la femme et renforcement de leur
participation au processus de developpement, reduction de la degradation de l'environnement
augmentation des opportunites d'emplois pour les jeunes. cnvironnement,

f" °"8""da' oil,ie doc"™<« de politique de population vient d'etre adopW (mars
S ,e no"lbreuxa'flers °nt ** anises a l'intention des planificateurs avec pour theme
1 integration des variables et des programmes de population dans la planification du
developpement. Un certain nombre d'autres activites ont ft£ melees dans le pays depuis
1994, notamment des tables rondes sur la same reproductive et des ateliers sur les into ives
des jeunes et sur les programmes prioritaires en faveur des femmes. Toutes ces activites
devraient about.r ft la formulation et a 1'application de programmes prioritairemem deSs
aux jeunes et aux femmes, af.n de trouver, avec leur pleine participation, .esToMons les
plus appropnees a leurs problemes. wiuuons les
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C. Fxemples de pays en voie d'elaboration d'une

Declaration de politique de population

43. C'est le cas des 8 pays suivants de l'Afrique subsaharienne: Angola, Botswana,

Comores, Maurice, Mozambique, Namibie, Swaziland, Zimbabwe. Ces pays ont decide"
d'adopter une politique explicite de population comme partie integrante de leurs strategies de

developpement et sont en train d'utiliser la DDN comme document de base. Certains d'entre
eux sont altes plus loin dans les activites preparatoires de formulation et d'adoption de leurs
politiques de population notamment dans la determination des objectifs et strategies des

politiques.

44. A Maurice, les efforts en matiere de programmes de population etaient presque

exclusivement concentred sur la mise en oeuvre du programme national de planification

familiale dont ies principaux objectifs e"taient la reduction de la croissance de la population et

des niveaux de fecondite. Les objectifs de la DDN en matiere de fecondite, mortality et

croissance de la population sont ainsi atteints depuis longtemps et meme depasses dans ce

pays L'orientation actuelle du Gouvernement, telle qu'elle apparait dans le rapport

"Programme Review and Strategy Development (PRSD)" de 1994, est de consolider les gains

et de considerer les questions de population dans le cadre plus general du developpement

economique et social, grace a la formulation et a la mise en oeuvre d'une politique nationale

de population plus complete.

45. La Gouvernement de Namibie a le projet d'organiser, a la fin de 1995, une

Conference nationale sur differents aspects relatifs a la politique nationale de population. De
nombreux departements ministeriels, des ONG, des organisations religieuses, des bailleurs de
fonds participeront a cette Conference pour discuter, entre autres, des modalites de prise en

compte des differentes recommandations de la DDN et du Programme d'action de la CIPD

dans la formulation de la politique nationale de population.

46. Au Mozambique, les objectifs et les strategies du programme national de population
(cf rapport "PROS" de 1994) de meme que ceux des projets en cours d'exe"cution sont tous
bases sur les recommandations de la DDN et du Programme d'Action de la CIPD dont ils

cherchent a realiser la plupart des objectifs quantitatifs. D'ailleurs, en application d'une des

recommandations de la DDN sur la necessite d'"echanger des experiences en matiere de
formulation de politiques et programmes de population", le FNUAP compte apporter son

appui au pays dans 1'organisation, vers la fin 1995, d'une reunion des responsables des
Unites de planification de la population (UPP) des pays de l'Afrique australe qui devrait aussi

discuter des modalit6s de renforcement des institutions nationales et regionales responsables

de la mise en oeuvre des politiques et programmes de population.
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IV. CONTRAINTES ET PERSPECTIVES

A. Les contraintes

"\aP f >d°PtlOn de la DDN> plusieurs autres Etats membres ont
en 1ST. H , %* 'T^""' S'aJ°Utant 4 «*« qui' avant Ia Conf™ de

d^vZ^TT J 3 PhaSe dC miSe e" OeUVre' Pourtant' malere le n°mbre croissantde pohtiques et programmes nationaux de population adoptes sur le continent il existe
toujours une r&lle difficult* dans la planification de leur mise en oeuvre. Celle de a mise
en oeuvre de plans d'acton adop.es au niveau regional ou mondial tels que Action 2Ma
DDN et le Programme d'action de la CIPD qui ne tiennent pas toujours compte des
specificity nationales, pourrait bien entendu s'averer plus complexe, les contraintes les plus
couramment eVoquees etant resumees ci-dessous. » "wraimes les plus

™«™ i** faib!ede^ d'en.ga8ement des leaders politiques et religieux pour operer un choix
rationel en matiere de pohtique de population constituerait une premiere contrainte ala mise
en oeuvre des programmes d'action. Les leaders politiques seraient par exemple plu
prtoccupfe par la recherche de solutions aux problemes imm&iiats tels que ceux reatifs a la
rehabilitation de leur economie et a la remise en marche des appareils productifs Us
problemes appelant des solutions a long terme seraient alors relegues au second plaT

tZte^ 'me,S dC ^PUlati°n Ct d'environnement tels que les taux eJ
d urbanisation, la degradation des sols et la deforestation.

49. Une deuxieme contrainte a la mise en oeuvre des programmes d'action serait
1 application des programmes d'ajustement structurel par les Etats membres. ^application
de ces programmes aurait contribue au declin de la planification a moyen terme du
developpement dans la mesure oil la programmation du developpement a 6t6 progressivement

o°ntmr VneTlT?^ " "gi°naleS *"* h^^ EtatS*concernes. Une telle evolution se serait faite au detriment de la planification a moven terme
pourtant cadre .d&d de Implication des recommandations de la DDN ou Action 21 Des
efforts sont certes en train d'toe deployes par les Etats membres pour integrer les poiitiaues
et programmes de population dans les programmes d'ajustement sfructuret mli dans if
contexte actuel de cnse de la planification, cela suppose au prealable la rech^he des
moyens de conciher les imperatifs du court et du long terme27/.

|.™AT"Dak5' 1995): Experiences Hp i^«r H>Tr,., ^.f „,
PaSKfd F^/omp^ "1 I>nliaa^^ulation; Communication oTatptsentee
1 atelier d Experts/ONG sur la mise en oeuvre de la Declaration de Dakar/Ngor et du
programme d'action de la CIPD, Abidjan, 6-9 juin 1995. "arar/wgor « du
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50. L'insuffisance des ressources financieres disponibles constituerait une troisieme

contrainte a la mise en oeuvre des programmes d'action. En effet, d'une part, la
mobilisation des ressources internes en faveur des programmes de population, tel que

recommande' par la DDN, reste difficile, la plupart des gouvernements &ant engages dans

^application de programmes d'ajustement structurel et, d'autre part, 1'assitance financiere

apport£e par Ies partenaires ext^rieurs reste limitee.

51. Enfin, suivant Ies contextes, la mise en oeuvre des programmes d'action en matiere

de population se heurte a ptusieurs autres difficult^, Ies plus frgquemment citees 6tant Ies

suivantes28/:

i) le faible taux d'alphab&isation des populations (notamment des femmes)

preValant dans la plupart des Etats membres;

ii) le manque de competences nationales capables d'assurer Timpulsion de la

politique en matiere de population et 1'impact des actions de sensibilisation;

iii) la faible implication des collectivites, des organisations non gouvernementales

et du secteur prive" dans la formulation, la mise en oeuvre et revaluation des

programmes; l'inefficacite* des systemes de coordination et de commnication

mis en place; la faiblesse des mecanismes de suivi et devaluation de la mise

en oeuvre;

iv) Tinsuffisance de la collaboration avec Ies organismes internationaux et la faible

coordination des actions des partenaires exteYieurs.

B. Les perspectives

52. Les problemes rencontre's par les Etats dans la mise en oeuvre du Programme d'action

de Kilimanjaro (PAK) ont ete* pour la plupart d'entre eux e"voqu£s ci-dessus et longuement

analyses lors de la Conference de Dakar. Les perspectives semblent aujourd'hui meilleures

en ce qui conceme l'application des recommandations de la DDN. En effet, contrairement

au PAK, la DDN teneTiciera au niveau du suivi regional de sa mise en oeuvre, des

recommandations du Comite de suivi dtabli a ce effet29/. Le Commit^ a ainsi demande" a

28/ CERPOD, (1994): Projet de rapport du sSminaire-atelier sur 1'elaboration et la mise en

oeuvre des polijjgues et programmes de population en Afrique, Bamako, Mali, 18-24

Novembre 1994.

22/ Le Comite de suivi de la mise en oeuvre de la DDN, formellement e"tabli en 1993, lors

de la dix-neuvieme reunion de la Conference des Ministres du plan et du developpement
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la CEA de lui preparer, tous les deux ans, "des rapports analytiques evaluant les facteurs
con nbuant ou faisant obstacle a la mise en oeuvre de la DDN et suggerant des solutions aux
contraintes et problemes"20/.

53. Par ailleurs, faisant suite aux travaux de l'atelier conjoint d'Experts et d'ONG sur la
m,se en oeuyre de la DDN et du Programme d'action de la CIPD, la CEA est sur le point de
tinaliser un Cadre de reference pour la mise en oeuvre de la Declaration de

Dakar/Ngor"3J/. Le Cadre de reference proposera aux Etats menbres des modality
pratiques pour 1'acc^ration de la mise en oeuvre de la DDN et du Programme d'action de

au 7\ C°mpte tenu des le?ons tir&s de i'e^nence de la mise en oeuvre du PAK La
metnodologie de suivi et d'evaluation qui sera proposee precisera, a chaque fois le rdle des
pays et celui de lews partenaires dans la mise en oeuvre des deux programmes d'ation.

54. II est aussi encourageant de noter que beaucoup de pays sont en train de prooSder a la
revision de lews programmes de population pour tenir compte des recommandations de la

Tvm\t PrOgramm,e d>action de la CIPD- T^tefois cette revision, faite sous l'implusion
„* e" Partlculler' Permettra surtout d'integrer les nouveaux concepts et expressions

comme "Genre" et "Same de la reproduction" adopts au Caire et qui ont des conte'nus plus
larges que les concepts classiques "Femme et developpement" et "Sante maternelle et
infantile'. II est done souhaitable que cette revision, qui a terme concernera tous les Etats
membres, puisse donner l'occasion de mettre davantage 1'accent sur Implication des
recommandations de la DDN.

V. CONCLUSIONS ET RECOMMANDATIONS

55. Pour atteindre !es objectifs a long terme d'Action 21 et de la DDN en matiere de
secunte alimentaire et de developpement durable a tous les niveaux (economique social
environnemental), les Etats membres devraient, parallelement aux efforts deployeYpour'

&onomique de la CEA, est un Comite constitue d'Etats membres, a composition non
hmnee, avec pour membres essentiels les pays membres du bureau de la Troisieme
Conference afneame sur la population ( Senegal, Rwanda, Egypte, Kenya, Namibie).

rd5-!a-eremike_reu^^

^B^iaJaml!le_eLle_develoPDement rinrahlp,

de'aclix;it& Prioritaires que le Comite de suivi de la mise en oeuvre de la DDN

B^etl FMIAP d'em:ernHrei toh d'°rganiSer — la -"aboration de ,'SuA,la BAD et du FNUAP, un atelier d'experts et d'ONG pour conseiller les Etats membres

laOTD "cn06-Vfe Ct ^ fTbiH" ^ °bjeCtifs de !a DDN et du P-grammTd'acTon dela CIPD. Cette reunion a eu lieu du 6 au 10 juin 1995, a Abidjan, Cote d'lvoire.
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pleinement des fruits de la croissance

Les recommandations de la DDN offrent un champ propice d'application desimesures

ss5r

des infrastructures sur le terntoire national.

les nombreuses activites en matiere de P^tiOT * <WvcH^^

mTnS'que si les gouvemements donnent la priorite aux .mUat. smvantes:

i) Elaboration de strategies realistes integrant des objectifs nationaux a long
terme derives de ceux d'Action 21 et de la DDN;

ii) formulation et application d'un programme d'actions et d'?
prioritaires en matiere de population afin de permettre une util.sat.on plus

rentable des ressources limitees dispombles;

iii) developpement d'approches innovatrices en matiere de mobilisation des
. ressources internes et de rentabilite des programmes compte tenu de leurs

couts;

iv) recours a une expertise multidisciplinaire dans le proceuus de fo™ulation, de
suivi et devaluation de la mise en oeuvre des polmques et programmes et
implication dans le processus de toutes les institutions gouvernementales

concernees et des populations elles-memes;

v) etablissement d'un partenariat avec les ONG, le secteur privd et les
organisations regionales et sous-regionales pour le smv, dela rmse en oeuvre

des recommandations pertinentes d'Action 21 et de la DDN.
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58. La communaute* internationale, les donateurs bilate*raux et multilate*raux devraient
aussi, conforme*ment aux recommandations de la DDN, computer les efforts des Etats
membres en re*pondant plus posUivement et de maniere plus coordonnee aux demandes
d'assistance technique et financiere faites par les pays.

59. Enfin, la Communaute internationale devrait, en application des recommandations du
Programme d'action de la CIPD, renforcer son assistance aux organisations regionales
comme la CEA pour leur permettre de developper les capacity r£gionales dans le domaine
de la coordination, de la mise en oeuvre, du suivi et de 1'evaluation des programmes d'action
adopts par les Conferences regionales et internationales, d'organiser des consultations
r^gionales et de promovoir les echanges d'experiences entre les Etats membres




